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Pour prendre contact avec le comité  
NPA l’antiK du pays malouin: 

Le vent tourne...enfin ! 
 

à venir une mobilisation de tout 
le monde du travail .  DB 

Il est plus que probable que le 1er ministre Barnier déclenche dans les 
jours à venir un 49.3 pour faire passer en force son projet de budget. 
C’est possible qu’il ait recours à cette même procédure 
antidémocratique pour faire adopter son projet de loi de 

financement de la Sécurité Sociale. 
Dans cette situation, la coordination Le Monde d’Après a prévu 
d’organiser à Saint-Malo un rassemblement de protestation dans 
les 48 heures. Tenez-vous informés et disponibles. 



TRUMP ET LA PALESTINE 

9/11/2024

AquaMalo: la gestion déléguée au privé fait flamber les tarifs 
 

Cédant à la demande de son délégataire Récréa, le conseil communautaire de Saint-
Malo-Agglomération a accepté une seconde augmentation des tarifs d’accès au centre 
nautique Aquamalo, dans la zone d’Atalante. 

Pour les habitants de l’agglo, le tarif d’entrée sera porté à 8,20€ en basse saison et en 
haute saison 8,80€, ceci à compter du 1/01/2025. 

Rappelons qu’à sa fermeture, en 2019, l’entrée à la piscine du Naye était alors à 3,10€, 
pour les adultes et 2,40€ pour les enfants !!! 

Dans son rapport d’observation de septembre 2019 (avant même l’ouverture d’Aquama-
lo !), la Chambre Régionale des Comptes avait déjà pointé les tarifs élevés proposés par 
Récréa et validés par Saint-Malo Agglo, précisant qu’il « appartiendra à la communauté 
[…] de s’assurer que les tarifs appliqués sont bien adaptés aux prestations proposées, 
afin que les objectifs de fréquentation et de recettes du centre AquaMalo soient tenus ». 

Manifestement, les élu.es communautaires n’ont aucunement tenu compte de cette 
mise garde et se sont résignés (à l’unanimité) à rester prisonniers d’un contrat de conces-
sion au privé, négocié par l’équipe précédente...jusqu’à 2026.  

Manifestement, la perspective de modifier le contrat n’a pas été envisagée comme il a 
été pourtant fait par voie d’avenant à 9 reprises, dont une prolongation de durée !  

Manifestement, l’agglo ignore toujours la recommandation du juge des comptes de 
créer un budget annexe spécifique à la gestion de cet équipement majeur qu’est le parc 
aquatique. 

On a sous les yeux les conséquences de la passation (par idéologie) d’un service public 
au privé: la collectivité publique continue à verser des compensations au délégataire (768. 
738 € en 2023 quand même !!!) dans le même temps où les usagers du service paient 
plus cher. 

CALENDRIER DES  

MOBILISATIONS SOCIALES 
 Mardi 3 décembre: mobilisation des retraitéEs appe-

lée par l’intersyndicale des retratéEs pour la revalori-
sation des pensions au 1er janvier—RDV 11h devant 
la Sous-Préfecture de Saint-Malo 

 Jeudi 5 décembre: mobilisation dans la fonction 
publique à l’appel de l’intersyndicale (CGT, CFDT, 
UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC et FA-FP…), grève 
de certains secteurs (RDV non connu à ce jour), contre 
les 3 jours de carence et la diminution de l’indeminsa-
tion cas de maladie,  

 Mercredi 11 décembre: appel à la grève illimitée et 
reconductible à la SNCF de la CGT, l'Unsa, Sud-Rail 
et la CDFT Cheminots, contre le démantèlement de 
Fret SNCF et l'ouverture à la concurrence. 

 Jeudi 12 décembre: appel à la mobilisation, à des 
débrayages et à la grève de la CGT pour l’industrie 
et l’emploi 

 14—18 décembre: mobilisation pour les droits des 
travailleur·ses immigréEs·et des migrantEs 



https://www.facebook.com/npaSaintMalo 

https://www.anticapitaliste-35.org/ 

https://npa-lanticapitaliste.org 

UKRAINE:SORTIE OU EXTENSION DE GUERRE ? 
Nous n’avons évidemment pas la place pour traiter sérieusement dans 

ce numéro d’une situation aussi complexe du point de vue géopolitique 
que la guerre d’Ukraine. D’autant que celle-ci est entrée dans une phase 
d’accélération (et d’extension ?) depuis l’implication de troupes nord-
coréennes aux cotés de l’armée russe et surtout de l’accession de Trump, 
à la présidence des USA dans une cinquantaine de jours. 

Toujours est-il qu’en moins d’une semaine, on a vu des frappes ukrai-
niennes du territoire russe avec des armes occidentales, autorisées par 
Biden, aussitôt suivies d’une réplique de Poutine par le tir d’un missile 
intercontinental, potentiellement équipable d’ogives nucléaires afin de 
crédibiliser le chantage du Kremlin à l’usage de l’arme atomique. 

Tout cela sur fond d’évolution de la situation sociale en Ukraine… 
Autant de raisons de se tenir informé.es sur ce conflit majeur et de ten-

ter d’en analyser les ressorts et les perspectives d’évolution. Nous essaie-
rons de le faire dans un prochain numéro.   

 

 



Solidarité populaire avec les personnes touchées par la DANA (*) 
Gouvernements et hommes d’affaires responsables. Écosocialisme ou barbarie. 

Nous voulons apporter tout notre soutien et notre solida-
rité populaire à toutes les personnes touchées par DANA (*). 
Près d'une centaine de personnes [plus de 220 aujourd’hui, 
ndlr] sont déjà mortes à la suite des inondations. Des di-
zaines de personnes sont toujours portées disparues et des 
dégâts matériels sont très importants. 

Cependant, cette catastrophe n’est pas qu’une malheu-
reuse tragédie. Aucune pluie torrentielle ne se produit en 
vase clos, elle tombe sur une réalité sociale et politique. 
C’est là qu’il faut rechercher, désigner et combattre les res-
ponsables de cet épisode désastreux. Nous sommes con-
vaincus que les gouvernements, les entreprises et le capi-
tal fossile ont une responsabilité. 

Gouvernements. Le gouvernement autonome [de la gé-
néralité de Valence] a agi avec une négligence pour laquelle 
des responsabilités non seulement politiques mais aussi 
pénales devraient être exigées. En 2023, il a démantelé l’Uni-
té d’urgence valencienne, qu’il considérait comme un bar de 
plage et l’a laissée entre les mains d’un négationniste 
d’extrême droite du changement climatique. Le 29 octobre, 
la Generalitat Valenciana n'a envoyé les alertes à la popula-
tion que tard dans l'après-midi, malgré les avertissements 
émis par les agences météorologiques les jours précédents. 

Entreprises. De nombreuses personnes décédées ou 
disparues ne se seraient pas trouvées au mauvais endroit au 
mauvais moment si les entreprises ne les avaient pas obli-
gées à rester sur leur lieu de travail, malgré le risque ex-
trême que cela impliquait. L’exploitation et l’extraction du 
profit sont plus importantes que la vie de ses travailleurs. 
Toute législation en matière de prévention des risques pro-
fessionnels reste lettre morte s'il n'existe pas de contre-
pouvoir syndical capable d'imposer son autorité. Si nous ne 
voulons pas être condamnés à une tragique répétition de ces 
tragédies, il faut avancer dans la construction de ce pouvoir 
syndical qui montre clairement que la classe ouvrière ne 
restera plus sur son lieu de travail alors que l'avidité de ses 
patrons met sa vie en danger. 

Capital fossile. Comme les canicules ou les incendies, 
les pluies torrentielles et les inondations sont directement 
liées au chaos climatique auquel nous a condamné le capi-
tal fossile. Des événements qui se produisaient auparavant 
tous les 100 ans se produisent désormais tous les 10, 5 
voire 3 ans. La responsabilité réside dans le cadre écono-
mique et énergétique imposé par un système qui brûle de 
manière compulsive d’énormes quantités de combustibles 
fossiles. Alors que le gouvernement espagnol se présente 

comme un champion de la transition écologique, il alloue 
plus de 10,5 milliards d’aides publiques aux énergies fos-
siles. Ce capital fossile est en excellente santé et tant que 
cela sera le cas, ce sera la classe ouvrière qui continuera à 
compter ses morts. 

Peut-être que nous ne pouvons pas éviter la pluie et les 
dégâts matériels. Mais, comme à l’avenir, nous allons ren-
contrer des événements comme celui-ci avec une fré-
quence et une intensité croissantes, l’essentiel est de veiller 
à ce que ses conséquences ne soient pas si désastreuses. 
On sait parfaitement comment y parvenir: le boom urbain 
au cours duquel des millions de dollars de profits ont été 
accumulés, a été réalisé en construisant sur des zones su-

jettes aux inondations. Des actions d'urbanisme sont néces-
saires pour retirer les bâtiments des lits des rivières, cons-
truire des barrières et prendre des mesures de renaturalisa-
tion, ainsi que renforcer les ressources des unités d'ur-
gence, en appliquant toutes 
les alertes, obligeant les 
entreprises à paralyser leur 
activité face à un risque 
imminent. Dans le même 
temps, nous devons sortir 
de la dépendance aux 
combustibles fossiles et 
procéder à des transforma-
tions drastiques de la 
structure productive per-
mettant une réduction de la 
consommation d'énergie et 
des émissions de CO 2. 

Cependant nous voyons 
comment rien de tout cela 
ne se produit. Il est recon-
nu que la catastrophe est 
imminente et que de 
grands efforts doivent être 
déployés pour l'éviter. Tout 
le monde le dit, tout le 
monde le reconnaît. Mais aucune mesure n'est prise. 

Ni l’adaptation climatique ni la transformation productive 
ne peuvent attendre. Mais année après année, nous consta-
tons à quel point une transition écologique guidée par le 
marché, la concurrence et l’attente du profit est trop lente, 
trop insuffisante et trop injuste. 

C’est donc à nous, plus que jamais, de continuer à avan-
cer dans la construction d’une alternative éco-socialiste. 
 

(*) DANA = acronyme de « goutte froide », phéno-
mène climatique habituel en Méditerranée à cette 
période de l’année, qui provoque des orages sta-
tionnaires. 

La violence des inondations à Valence est inédite. L’inaction des gouvernements face au bouleverse-
ment climatique est criminelle. Elle revient à laisser le réchauffement climatique planétaire s’emballer. Tem-
pêtes, inondations et sécheresses dévastatrices sont devant nous. 

En Espagne comme en France, le capitalisme prédateur démultiplie les effets du réchauffement clima-
tique. Dans la région de Valence, Carlos Mazón, à la tête de la région en 2023 grâce à un accord avec Vox, le 
parti d’extrême droite climato-sceptique, a liquidé l’Unité Valencienne d’Urgences. Aujourd’hui, les habitantEs 
pleurent de rage. 

Face à l’incurie des gouvernements, des milliers d’EspagnolEs, à dix mille lieux de l’égoïsme avide des 
tenants du néolibéralisme, de droite ou d’extrême droite, accourent pour apporter aux habitantEs de la région 
de Valence des vivres, de l’eau et se mobilisent pour dénoncer les responsables du désastre. 

Avec eux, nous sommes face à un choix : l’écosocialisme ou la barbarie ! 
 L’écosocialisme face aux phénomènes comme « Dana », qui seront de plus en plus fréquents et intenses 

à mesure qu’augmente le réchauffement climatique. 
 L’écosocialisme face à la barbarie de la destruction des services publics et à la course aux profits. 

Une initiative de solidarité a également été lancée 
à Saint-Père-Marc-en-Poulet (https://www.ouest-
france.fr/bretagne/saint-pere-35430/etre-solidaire
-a-saint-pere-la-municipalite-se-mobilise-apres-
les-inondations-en-espagne-8df8dba4-9db0-11ef-
8137-8816e784874b) 


